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Avant-propos


La France des années 1930 déclin ou crise ?
La France des années 1930 est-elle cette nation en déclin, recrue d’histoire, incapable de surmonter sa victoire de 1918, enlisée dans un repli cocardier ? cette nation embourbée dans la dépression, sans ressort ni vitalité ? Tout se conjugue pour donner l’image d’un pays affaibli : aux effets de la Grande Guerre s’ajoute un comportement démographique malthusien ; la déroute des espoirs pacifistes de Briand est amplifiée par une stratégie incompatible avec le maintien des alliances et que symbolise la ligne Maginot. Le Parti radical, pivot et cœur politique du régime, vieillit inexorablement dans un environnement de scandales financiers. Les gouvernements se succèdent, impuissants, plus soucieux, face à la dépression, de conserver que d’innover. Les combats politiques se parent des oripeaux des luttes séculaires, mais leurs acteurs savent-ils que le totalitarisme s’affirme aux frontières ? Comment ne pas aboutir au désastre ? Ainsi lit-on les années 1930 à la lumière des déroutes de l’an 40. A une inexorable défaite il faut trouver d’évidentes origines. Pour Vichy, trop peu d’enfants, trop peu d’armes, les loisirs substitués au travail, la discorde à l’union nationale. Pour Léon Blum, les élites de la nation, la bourgeoisie au premier chef, ont fui les responsabilités qui correspondaient à leur pouvoir.
Alfred Sauvy a minutieusement décrit les ignorances d’une classe politique incapable de maîtriser la conjoncture et enfermant le pays dans des remèdes malthusiens. La mort de la IIIe République à Vichy en juillet 1940 semble, comme une sanction, confirmer le diagnostic du déclin. Faire l’histoire des années 1930, est-ce donc instruire un procès rétrospectif ?
Oublions, méthodologiquement, la catastrophe finale, replaçons la France des années 30 non plus seulement dans le cadre étroit de la décennie mais dans le temps plus long du premier XXe siècle, qu’observons-nous ? certes, une crise, et toute crise révèle et le vieillissement des structures et l’usure d’un système. Mais si la crise met en lumière l’insupportable poids des permanences, elle est signe de ce renouvellement profond des mentalités et des formes d’organisation qui s’épanouira après la Seconde Guerre mondiale. S’esquissent alors quelques-unes des transformations créatrices de la France contemporaine. Évoquons, en vrac, quelques exemples : la constitution du monde ouvrier en force organisée et agissante, disposant d’organisations qui lui sont propres ; les débuts d’un nouveau rôle de l’État, qui tente timidement encore d’agir sur la conjoncture mais qui, surtout, se place en arbitre entre les forces sociales ; l’apparition des loisirs de masse, l’épanouissement de la radio et du cinéma ; la croissance des effectifs de l’enseignement secondaire ; les organisations de jeunesse ; le rôle des intellectuels.
L’énumération pourrait être longue. Les années 30 annoncent l’après-guerre.
La première version de ce livre s’intitulait Le Déclin de la IIIe République ; cette édition, complétée et largement remaniée, propose de remplacer déclin par crise. La crise en effet n’est pas la simple dégénérescence d’un organisme qui s’affaiblit et ne peut que disparaître. La crise est changement de peau, mue douloureuse mais rajeunissante. La crise porte en elle-même le renouvellement de l’organisme qu’elle atteint. Elle n’est pas signe de mort.
Ainsi ce livre veut-il être attentif et au court terme de la décennie, aux pesanteurs de la « synthèse républicaine », et aux innovations qui se lisent dans une perspective temporelle élargie. De nombreux travaux récents permettent cette nouvelle tentative de synthèse, ils justifient cette édition différente de la première mais qui entend rester fidèle à son esprit.
 
 
 
 
 
 
Cette nouvelle édition a été conçue par les deux auteurs. Henri Dubief a revu les chapitres 6 à 9 et 18 à 20. Dominique Borne s’est chargé des chapitres 1 à 5, 10 à 17 et de la conclusion.




1
LA CRISE





1
La France en 1929


Le tournant que constitue l’année 1929 pour les historiens n’est pas sensible aux contemporains. La grande prospérité ne paraît pas en danger. La retraite de Poincaré, emportant la reconnaissance de la nation, ne provoque pas d’inquiétude, car il laisse, après les élections de 1928, une très confortable majorité, axée sur le centre droit. La politique de Briand, « pèlerin de la paix », semble se parfaire, assurant à la fois le rapprochement avec l’Allemagne et la sécurité du pays, bientôt rendu invulnérable par une ligne défensive infranchissable. 1929, c’est en effet l’année du plan Young, du début de l’évacuation anticipée de la Rhénanie. La liquidation du passé s’accompagne d’une vision optimiste de l’avenir : Briand lance l’idée de fédération européenne à la tribune de la Société des nations (SDN), elle prévoit liens économiques et accords de sécurité collective. Signe tangible de cette espérance de paix, le service militaire est réduit à un an. Au lieu de la classe 1930, prévue par la loi Paul-Boncour, c’est la classe 1929 qui, la première, n’accomplit que douze mois sous les drapeaux. 1929, dans la vie intérieure de la France, c’est encore la mise en œuvre des grands travaux de la ligne Maginot et des lois sociales votées l’année précédente : loi Loucheur sur la construction immobilière à bon marché et assurances sociales des salariés. Tous ces faits incitent à la confiance, quand ils n’y trouvent pas eux-mêmes leur source. Le désastre boursier du 25 octobre à Wall Street n’est pas de nature à entamer l’optimisme d’une opinion tranquille et de gouvernante satisfaits.
La crise invisible.
Dans sa déclaration ministérielle du 25 novembre 1929, Tardieu annonce la prospérité au moment où s’abat sur le monde la grande crise économique. Mais la crise semble épargner la France. Certes, et nous y reviendrons, les historiens décèlent aujourd’hui les signes nombreux d’un renversement précoce de la tendance, mais ces signes ne sont pas perçus par les contemporains. Pour quelques mois encore, on peut broder sur le thème de « l’île heureuse ». Poincaré a rétabli le franc, les budgets sont en excédent, l’or et les devises affluent dans les caves de la Banque de France où se constitue un « trésor » sur lequel veille jalousement le ministre Chéron.
En effet, l’excédent budgétaire approche les 4 milliards. Le stock d’or de la Banque de France s’accroît sans cesse et passe de 29 à 55 milliards de francs de mai 1929 à mai 1931. Certes, cette situation est conjoncturelle, elle s’explique par l’afflux de capitaux flottants qui jouent le franc, stable depuis 1928, contre d’autres monnaies et d’abord la livre, mais elle permet de maintenir une balance des paiements bénéficiaire, malgré le déficit structurel du commerce extérieur.
La production industrielle elle-même se maintient en apparence jusqu’en 1930. Le niveau de 1913, retrouvé en 1924, est, en 1930, dépassé de 40 % Certaines productions records atteintes en 1929 ou 1930 ne sont jamais plus égalées avant la IVe République :
	Houille
	55 millions de tonnes

	Minerai de fer
	48 millions de tonnes
 1er rang dans le monde

	Aluminium
	29 000 tonnes

	Fonte
	10 millions de tonnes

	Acier
	9,6 millions de tonnes




La France reste, avec 254 000 véhicules produits en 1930, le deuxième constructeur mondial d’automobiles. Même le textile, malgré son retard technique, obtient d’excellents résultats en bénéficiant de la crise américaine.
Le chômage est nul, les industriels se plaignent même de la pénurie de main-d’œuvre et font largement appel aux travailleurs immigrés.
Les travailleurs que faisaient vivre les quelques entreprises américaines installées en France pourraient cependant souffrir de la crise dès 1929. Un exemple montre qu’il n’en est probablement rien : la General Motors développe de 1927 à 1929 un réseau de vente de camions et d’automobiles de tourisme dans toute la France, sous direction américaine, avec un personnel belge et français. Elle met brutalement fin à son activité et licencie ses employés. Le prestige de l’économie américaine, renforcé par les écrits du syndicaliste Hyacinthe Dubreuil (lu par les cadres plus que par les ouvriers), est tel que Renault embauche en quelques semaines tous les techniciens et les commerciaux qui le souhaitent. Quant aux artisans mécaniciens, devenus concessionnaires de la marque, ils se trouvent délivrés sur-le-champ de contrats léonins.
L’aisance budgétaire permet des libéralités : depuis 1930 Chéron a dû quitter les Finances et ne veille plus sur son « trésor ». Les gouvernements de centre droit, Tardieu essentiellement, multiplient les allégements fiscaux sur l’impôt foncier, sur la taxe de luxe. Les traitements des fonctionnaires sont relevés. Les assurances sociales sont définitivement votées, la retraite du combattant instituée. Réforme essentielle puisqu’elle est à l’origine de la croissance des effectifs scolarisés dans les lycées qui stagnaient depuis les années 1880, la classe de 6e devient gratuite en 1930, la décision annonce la gratuité de l’enseignement secondaire en 1933. Des sommes importantes sont consacrées à des grands travaux : routes, bâtiments scolaires, ligne Maginot, barrage de Kembs, grand canal d’Alsace. C’est dire la confiance des modérés qui gouvernent la France. Leur réformisme social, leurs largesses fiscales, les grands travaux engagés contrastent avec les politiques de déflation et de stricte économie déjà conduites par les pays où la crise est visible.

Une économie inégalement modernisée.
La France reste une nation paysanne. Certes, les campagnes ont été ébranlées par la guerre, mais l’exode vers les villes est loin d’être massif. La pénurie de main-d’œuvre industrielle en témoigne. Le vieux refus de l’usine et de ses disciplines est encore vivace. En 1921, 39 % des actifs masculins sont des travailleurs ruraux, ils sont encore 33 % en 1931. De nombreuses très petites exploitations ont disparu au profit du renforcement des exploitations moyennes à dimension familiale (autour de 50 hectares). L’affaiblissement numérique de la main-d’œuvre entraîne une certaine mécanisation, la faucheuse-lieuse par exemple, mais la traction reste pour l’essentiel la traction animale. La consommation d’engrais chimiques progresse. Cependant la production stagne. Certes, le niveau d’avant la guerre est retrouvé en 1925-1929, mais l’agriculture française ne permet pas l’autosuffisance alimentaire : le coefficient de dépendance alimentaire atteint 25 % vers 1930. Les achats extérieurs creusent le déficit du commerce extérieur. Les disparités régionales sont très grandes : le département du Lot produit en moyenne 9 quintaux de blé à l’hectare quand le département du Nord dépasse les 30 quintaux. L’artisanat rural traditionnel n’a pas disparu, il se transforme lentement. Une enquête de 1929 recense un total de 569 000 artisans ruraux ; les électriciens-mécaniciens, symboles de l’avenir, sont aussi nombreux (23 000) que les sabotiers de la tradition. Cependant, la polarisation industrielle dévitalise de nombreuses régions — l’Ouest, le Centre et le Sud-Ouest essentiellement. Si les adductions d’eau sont encore exceptionnelles, le courant électrique atteint en 1929 plus de 23 000 communes. Mais les paysans sont surtout victimes de l’évolution des prix, les termes de l’échange sont de plus en plus défavorables aux producteurs agricoles. Ainsi l’important marché potentiel de consommation que constitue le monde rural ne peut soutenir la croissance de la production industrielle, faute de ressources et aussi parce que le monde paysan épargne plus volontiers qu’il n’investit.
La croissance industrielle des années 1920, la prospérité, n’a atteint également ni tous les secteurs ni toutes les régions. Alors que se renforcent les grands pôles d’activité du Nord et du Nord-Est fondés sur les mines et la métallurgie lourde, alors que dans la banlieue de Paris les grandes implantations de la métallurgie de transformation se poursuivent (80 % de la production d’automobiles) et que la région Rhône-Alpes se développe (chimie, hydroélectricité), les autres régions françaises perdent progressivement leur tissu d’activités industrielles traditionnelles. Vers 1930, la géographie économique française est en place pour près d’un demi-siècle. Les structures des entreprises françaises se sont modernisées. La comparaison des enquêtes de 1906 et de 1931 montre la croissance des grandes entreprises (plus de 100 personnes) : elles occupaient un cinquième des salariés en 1906, un tiers en 1931. Parallèlement la proportion des travailleurs à domicile et des salariés des entreprises de moins de 6 personnes diminue rapidement. Renault à Billancourt avec ses quelque 40 000 travailleurs devient le prototype de l’usine moderne. Cependant, cette transformation en cours reste très partielle, le vieux tissu économique français, petites entreprises et travailleurs indépendants, résiste au vent de la modernisation et se considère comme victime des grands bouleversements novateurs des années 1920. L’expansion de l’industrie lourde, de la métallurgie de transformation, de la chimie, contraste avec la stagnation de l’ensemble textile dont les structures n’ont guère été modernisées. La croissance industrielle des années 1920, une des plus rapides de l’histoire de la France, repose sur une intégration exceptionnelle au marché mondial. En 1928, les exportations totales, en volume, ont augmenté de 47,2 % par rapport au niveau de 1913. Une société comme Pont-à-Mousson exporte, en 1927, 67 % de sa production (tuyaux de fonte). La croissance des échanges extérieurs français est alors plus importante que celle de l’Allemagne et de l’Angleterre. Les industriels français ont en effet bénéficié dans les années 1920 de l’affaiblissement du franc. On peut se demander si cet avantage n’a pas ralenti la modernisation des industries traditionnelles dont les prix à l’exportation n’étaient compétitifs qu’artificiellement. La modernisation de l’économie est incontestable, mais elle est fragile et souligne en les aggravant les disparités.

Une société qui résiste au changement.
Rappelons les données démographiques essentielles : la lente croissance de la population (40,7 millions en 1926, 41,8 millions en 1931) ne s’explique guère par le mouvement naturel. La natalité est faible (17 à 18 pour mille), et, malgré un lent fléchissement de la mortalité, l’excédent des naissances sur les décès est, de 1921 à 1928, toujours inférieur à 100 000. L’année 1929 enregistre même un déficit de 9 000 naissances. Ainsi, seule l’immigration explique la croissance : en 1930 le nombre d’étrangers vivant en France a doublé depuis 1919 et atteint 3 millions, soit 7 % de la population. La pyramide des âges de 1931 montre les effets de la guerre : le faible nombre des hommes entre 35 et 50 ans, les « classes creuses » (10 à 14 ans) nées pendant le conflit. Pour la première fois, au recensement de 1931, la population urbaine dépasse la population rurale, mais l’évolution reste lente, la croissance de l’agglomération parisienne se poursuit, aggravant les déséquilibres. L’armature urbaine de la France reste faible et l’enracinement rural si présent qu’il inspire la littérature et imprègne les mentalités.
Dans le pays même où Jean Giono situe l’intrigue de ses romans, en Haute-Provence, l’usine Péchiney de Saint-Auban est étrangère, au sens propre, aux populations locales ; la majorité des ouvriers qui y travaillent vient de tous les horizons du monde. La résistance à l’industrialisation, à la modernisation des années 1920 est sans aucun doute le fait social marquant de la période. Parallèlement, la société résiste à la consommation de masse. L’automobile reste un luxe. Attachés à leurs puits et à leurs fontaines, les ruraux hésitent devant les dépenses de l’adduction d’eau.
Certes, quelques grandes figures, les Renault, Citroën, Mercier, Boussac, incarnent un capitalisme rénové ; certes, ils introduisent la standardisation et même la « réclame ». Certes, la consommation d’électricité par habitant est multipliée par deux entre 1921 et 1931. Mais la modernisation des campagnes est lente ; si, dorénavant, le monde rural est intégré à la nation par la route, le chemin de fer et l’école, les paysans résistent à l’appel de la ville, de la mine, de l’usine. La carte de la France industrielle se superpose à la carte de la population étrangère.
Les élites traditionnelles se sont élargies mais les classes moyennes restent au cœur de la structure sociale française et continuent à en exprimer les valeurs dominantes. Les revenus du travail qui représentaient, en 1913, 45 % du total des revenus n’en représentent encore, en 1929, que 52 %. La défense du patrimoine, petite ou moyenne exploitation rurale, boutique, atelier, rentes d’État, reste la passion française par excellence. La France que la grande dépression va atteindre n’a pas accepté les transformations des années 1920. Les classes moyennes ont été atteintes par l’inflation, heurtées dans leurs valeurs par les avant-gardes bruyantes. Tout se passe comme si le corps social refusait l’ébauche de modernisation de l’après-guerre.
De cet état d’esprit témoigne l’enfermement du monde ouvrier. De 1906 à 1931, le nombre d’ouvriers dans la population active passe, si l’on soustrait les ouvriers agricoles, de 4,3 à 6,3 millions ; dorénavant, le monde ouvrier représente plus d’un tiers de la population active, c’est-à-dire un poids numérique équivalant à celui des travailleurs de la terre. Mais, vers 1930, c’est une nouvelle classe ouvrière qui s’est constituée ; le prolétariat déraciné de la banlieue « rouge » autour de Paris n’est pas héritier de la révolution industrielle du XIXe siècle. Dans les mines, les Polonais dominent dans le Nord et le Pas-de-Calais, les Italiens en Lorraine. La rupture avec la vieille tradition ouvrière française, aggravée par les transformations des formes du travail, la multiplication des ouvriers non qualifiés et le nombre grandissant des immigrés, correspond à l’apparition d’un nouveau type de militant ouvrier, le communiste. Une nouvelle culture ouvrière encore minoritaire tente de s’implanter. Ce phénomène accentue le rejet dont est victime la classe ouvrière. Ni les travaux universitaires, ni les romans, ni le cinéma ne s’intéressent au prolétariat. Pourtant la condition ouvrière reste difficile. A Vénissieux, vers 1930, 80 % des habitants sont nés hors de l’agglomération lyonnaise, 44 % sont nés à l’étranger ; dans la banlieue de Paris, les lotissements sauvages non viabilisés se multiplient. Le déracinement explique l’instabilité des travailleurs ; à Pont-à-Mousson, dans les années 1920, il faut embaucher chaque année plusieurs centaines, voire plusieurs milliers, de travailleurs pour accroître de 100 unités l’effectif de l’entreprise. L’évolution du niveau de vie est très variable selon les secteurs et les régions. Le salaire horaire moyen d’un mineur d’Auboué (fer lorrain) en 1929 a, depuis 1914, moins augmenté que le coût de la vie. Les budgets ouvriers consacrent encore en 1930 60 % de leurs ressources aux dépenses alimentaires, le pourcentage n’a guère changé depuis 1905 (63,6 %).
Ainsi les forces de la modernisation n’ont pas encore atteint l’ensemble de la société française. Les avant-gardes sont brillantes, mais restent des avant-gardes. Les trois grands groupes sociaux majeurs qui composent la société française, les paysans, les classes moyennes, les ouvriers, ont tous souffert, d’une manière ou d’une autre, et des conséquences de la guerre et des débuts de la grande modernisation des années 1920. C’est cette nation que la grande dépression frappe.

La situation politique en 1929.
Poincaré, président du Conseil depuis 1926, atteint par la maladie, dut se retirer en juillet et fut remplacé par le onzième et dernier ministère Briand. Les ministres radicaux avaient démissionné dès 1928. L’union nationale n’existait plus véritablement qu’au Sénat. Briand fut renversé en octobre et remplacé par Tardieu qui gouverna jusqu’en décembre 1930. La France ne perçut pas l’importance de cette mutation. La génération politique apparue après le scandale de Panama et parvenue au pouvoir avec l’affaire Dreyfus est en voie de disparition. Les vétérans, nés en 1862, Briand et Barthou, occupent des postes ministériels où brillent leurs compétences, mais leur influence décline avant leur disparition en 1931 et 1934. De la chute de Briand aux élections de 1932, aucun président du Conseil n’avait été à la tête d’un gouvernement avant 1929. Le centre et la droite ont donc entièrement renouvelé leur état-major à ce moment, avec dix ans de retard sur la gauche. Peut-on avancer que les conditions de la vie politique en furent affectées d’abord parce que les hommes nouveaux ne valaient pas leurs aînés ? Non seulement la guerre a fauché comme ailleurs dans l’élite (Abel Ferry), mais d’autres événements ont interrompu des carrières qui eussent été brillantes. Sans la disparition de Maurice Berteaux et de Marcel Sembat, le départ pour Genève d’Albert Thomas, l’élimination par Clemenceau de Malvy et de Caillaux, l’histoire des partis socialiste et radical eût été différente et vraisemblablement plus brillante.
D’autre part, les oppositions politiques sont marquées par un durcissement qui ne fit que s’aggraver au cours des années, au Parlement comme dans la nation. La courtoisie perfide qui marquait les débats parfois de très haut niveau aux temps du Bloc national et même du Cartel fait place à des discours violents, jusqu’alors réservés aux extrémistes de gauche et de droite. Poincaré était respecté pour sa réputation d’intégrité. L’aisance tardive de Briand lui venait de son prix Nobel. L’insulte ne les atteignait guère car elle venait de L’Humanité pour le premier, de L’Action française pour le second. Or, Tardieu et Laval qui vont les remplacer passaient, aux yeux de la gauche, pour des politiciens véreux. Tout vieux socialiste parisien prétendait avoir donné la pièce, trente ans plus tôt, pour payer un repas ou un vêtement au renégat Laval, le « bougnat » devenu richissime. Tardieu adulé par la droite, caricaturé en requin ou en brochet par ses adversaires, était dénoncé comme un affairiste, agent de l’Allemagne avant la guerre, devenu, comme Mandel, l’un des hommes de main de la dictature clémenciste. Ces hommes apparaissent suspects à la gauche et sont l’objet d’attaques ad hominem. Eux-mêmes ne ménagent pas leurs adversaires, et la presse politique prend un ton de plus en plus agressif. Malgré l’apparence molle et somnolente de la direction politique droitière ou radicale, se formaient ainsi, sans qu’on s’en doutât, des conditions de guerre civile au tournant des années 30.
D’ailleurs, malgré le vocabulaire politique du temps, les modérés n’existaient plus sauf dans le radicalisme et les petits partis du centre. Une partie de la droite était républicaine, mais elle était peu attachée au régime. Les catholiques, le gros de ses électeurs, ne pouvaient plus être maurrassiens ; ils restaient cependant conditionnés, comme leurs adversaires du Grand-Orient, par les suites de l’affaire Dreyfus et l’avant-guerre. Aussi l’extrême droite autoritaire continuait-elle à invectiver « la gueuse ». Tandis que tout politicien de droite était facilement accusé d’être un « fasciste ».
Tout comme les radicaux, Briand et Poincaré s’identifiaient au système politique. Ils étaient des rassembleurs qui avaient parfois transcendé l’opposition séculaire entre le parti de la résistance et celui du mouvement, et gouverné au centre comme le souhaitait le Sénat.
Or Tardieu était à juste titre conscient de la vétusté, de la sclérose du régime, incapable de résoudre les problèmes de l’heure. Il voulait lui rendre son efficacité, en abaissant le Parlement, en renforçant un exécutif soutenu par de nettes majorités de droite, en excluant les « combinaisons » chères aux radicaux. On entre donc en 1929 dans une ère d’affrontements souhaités par le président du Conseil.
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La crise de l’économie


1929-1935
Malgré la vulgate répétée de manuel en manuel, qui peut dire quand la crise a commencé ? Qui peut dire où la crise a commencé ? Le jeudi noir de Wall Street en octobre 1929 marque seulement le moment où, aux États-Unis, la crise a été perçue. Mais l’effondrement boursier n’est pas l’origine d’une dépression qui s’est étendue ensuite au monde entier. Trop souvent l’analyse de la crise se réduit à ce récit d’une succession implacable de causes et d’effets : au bout de cette chaîne, la France, tardivement mais profondément atteinte, pour sacrifier aux termes consacrés.
Dès 1980, Jacques Marseille critiquait l’image traditionnelle des origines de la crise en France. Les historiens n’auraient fait que reproduire les affirmations de responsables politiques de l’époque qui, à l’unisson de l’opinion, ne pouvaient admettre que la nation, fondamentalement saine, ait pu porter les germes de la maladie. L’économiste Charles Rist lui-même, en 1931, écartait toute responsabilité de la France dans une dépression « répercussion d’un événement extérieur à l’économie du pays ». Les données rassemblées par Jacques Marseille font, au contraire, de la France un des pays industriels « où le retournement conjoncturel a été le plus précoce ».
Partie intégrante du système capitaliste mondial édifié dans les années 1920, la France est victime et des déséquilibres de ce système et des propres disparités de son développement économique. D’autre part, il faut distinguer le retournement précoce de la conjoncture et l’entrée plus tardive dans la dépression. Mais l’originalité française est la durée de cette dépression : l’activité économique, en 1938, stagnait encore au-dessous du niveau de 1928.
Chronologie de la crise.
La baisse des prix de gros est, en 1929, plus accentuée que dans les autres pays industriels même si la moyenne, avec une chute de 8,3 %, masque de grandes disparités. De même, les cours des valeurs mobilières enregistrent, dès mars 1929, un repli sensible. Enfin, les exportations régressent dès 1927. Dans ces trois domaines les différents secteurs industriels ne sont pas également touchés, la crise frappe essentiellement les industries textiles, les produits agricoles, l’automobile, le caoutchouc. L’analyse détaillée de la production industrielle confirme ces premiers éléments. Si, en apparence, l’indice global atteint son sommet en mai 1930, l’examen des différents secteurs démontre la précocité du repli dans le domaine textile (dès 1928) ; l’automobile est atteinte dès le deuxième trimestre de 1929. Puis, en 1930, les industries extractives, le bâtiment. Un seul indicateur semble contredire la thèse d’une origine précoce de la crise : aucun chômeur n’est secouru en octobre 1929, en mars 1931 ils ne sont que 50 000. Mais, d’une part, la statistique n’est élaborée qu’à partir du début de 1931 et, d’autre part, ces chiffres ne tiennent compte ni du chômage partiel ni du départ hors de France de nombreux travailleurs étrangers.
Comment comprendre ce retournement précoce de la conjoncture, masqué par l’aisance financière ? Ernest Labrousse nous a appris comment les crises dévoilaient les structures d’une économie. La crise dans ses premières manifestations est invisible parce qu’elle atteint les secteurs, comme le textile, les plus traditionnels, les plus dispersés, ceux qui peuvent temporairement réduire le temps de travail. L’insertion encore fréquente dans le tissu rural amortit les effets du sous-emploi. D’autre part, la crise révèle la fragilité de l’insertion de la France dans le commerce international. Les exportateurs bénéficient longtemps de la faiblesse du franc, et donc de l’inflation ; après la stabilisation réussie par Poincaré en 1926, l’avantage conjoncturel disparaît ; alors la concurrence internationale est rude, les prix français ne sont plus compétitifs. Enfin, les industriels français n’ont guère tenté de prospecter le marché de consommation français. L’industrie française se croit encore vouée à la production de luxe et non à la grande diffusion. Les paysans et les ouvriers représentent plus des deux tiers de la population active française, leur niveau de vie, nous Pavons dit, n’augmente guère pendant les années 1920. Ainsi la demande globale ne peut soutenir la croissance de la production. L’État, de son côté, après la guerre et la reconstruction, réduit le volume de ses dépenses. Ainsi les brillants résultats à l’exportation de l’économie française masquent-ils les contradictions fondamentales de la croissance des années 1920.
Le mouvement économique en France, 1930-1939
[image: image]
Source : d’après Sauvy, Évolution économique de 1929 à 1939, in Le Mouvement économique en France de 1929 à 1939, Ministère de l’Économie nationale Paris, Service national de statistique, 1941, p. 96 et p. 104.
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Source : d’après Sauvy, Évolution économique de 1929 à 1939, in Le Mouvement économique en France de 1929 à 1939, Ministère de l’Économie nationale Paris, Service national de statistique, 1941, p. 108 et p. 112.

Dans un deuxième temps la France subit les effets des événements internationaux. L’année décisive est 1931, le choc majeur est la dévaluation de la livre en septembre. De nombreux pays, dont l’économie est liée au Royaume-Uni, l’accompagnent dans la dévaluation : États du Commonwealth, sauf le Canada, États d’Amérique latine, États Scandinaves, Japon. Les prix des produits français, la monnaie reste liée à l’or, ne sont plus compétitifs ; le commerce extérieur s’effondre. Dorénavant, et jusqu’à la guerre, la balance des comptes est en déficit permanent. La production industrielle recule de 17 % de septembre 1931 à avril 1932. Les faillites bancaires s’accumulent.
Facteurs internes et facteurs externes s’ajoutent alors pour creuser la dépression. Deux très bonnes récoltes en 1932 et 1933 aggravent la chute des cours des produits agricoles, réduisent les ressources du monde rural et donc sa consommation de produits industriels. La crise nourrit la crise. A l’extérieur la dévaluation du dollar en avril 1933 aggrave l’isolement des pays restés fidèles à la définition en or de leur monnaie. Les États du « Blocor », la France, la Belgique, les Pays-Bas, l’Italie, la Suisse, dont les prix sont surévalués par le simple jeu des dévaluations successives, ne peuvent alors profiter des signes de reprise mondiale.

Les effets de la crise : l’économie française en 1935.
La situation de l’agriculture est particulière. La dépression freine l’exode vers les villes, la population agricole masculine active passe de 4,4 millions en 1931 à 4,2 millions en 1936. Cette diminution touche d’ailleurs essentiellement les salariés agricoles. Les exploitants, dont le nombre est stable, produisent un volume équivalent de produits agricoles. Mais l’effondrement des prix réduit, de manière souvent dramatique, la valeur de cette production. Grenadou, le paysan beauceron dont Alain Prévost a recueilli les souvenirs, décrit concrètement la situation : « En 1932, voilà la crise. Le blé tombe de cent cinquante à cent francs. Plus la peine de battre puisque je pouvais plus vendre !… La crise n’a pas d’abord touché la viande, mais bientôt tout a suivi : la boucherie, les betteraves, les haricots, toutes les graines. On a gardé de la graine de betterave deux ans dans le grenier sans arriver à la vendre. Une année elle valait cent sous, trois francs l’autre, et pour finir les marchands ne payaient même pas. » Or la plupart des charges qui pèsent sur les paysans ne diminuent pas ; il faut payer le loyer des terres, le bourrelier, le maréchal-ferrant. La seule solution, pour survivre, est de diminuer la consommation : Grenadou remet en état le four à pain, achète une forge portative pour économiser les 2 000 francs qu’il donne habituellement chaque année au maréchal-ferrant, entretient lui-même ses harnais pour économiser les dépenses de bourrelier. Mais ainsi tout le tissu d’activités rurales est atteint, les artisans comme les commerçants. La gravité de la crise dans les campagnes entretient la dépression.
Si la crise agricole est générale, la situation de l’industrie est plus contrastée. Dès 1935, l’économiste Jacques Dessirier distingue les secteurs « abrités » et les secteurs « non abrités ». Les secteurs abrités sont ceux qui peuvent résister à la baisse générale des prix et donc maintenir des profits et des investissements. Le secteur public, postes, chemins de fer, électricité, le secteur cartellisé (les ententes entre producteurs permettent de limiter la chute des prix) se maintiennent. Certaines productions augmentent : énergie électrique, raffinage de pétrole, aluminium. Au contraire les faillites se multiplient dans le textile, la construction mécanique et l’industrie métallurgique non cartellisées, le commerce et les banques d’affaires. Au total, en 1935, l’indice de la production industrielle est sans doute — les statistiques sont diversement interprétées — en recul de 20 à 25 % par rapport à son niveau de 1930. La baisse des prix de gros atteint alors 46 %, celle du cours des actions 60 %. La crise aggrave donc les disparités structurelles de l’économie française, elle frappe surtout les petits entrepreneurs indépendants, elle accélère la concentration économique, les grands de la sidérurgie, Schneider, De Wendel, sont renforcés ; Michelin s’assure, en 1934, le contrôle de Citroën en liquidation judiciaire, Peugeot qui a modernisé et concentré sa production résiste bien à la crise, Mercier étend son emprise sur l’électricité. Le poids de Paris comme centre directeur de l’économie nationale s’accroît. Inversement, de nombreuses régions perdent leur vitalité : les très nombreuses faillites bancaires (670 de 1929 à 1937) font disparaître surtout de très anciens et très réputés établissements régionaux. Là encore la crise aggrave des déséquilibres structurels déjà existants.
La chute des profits entraîne l’effondrement des investissements et, dans les secteurs « non abrités », un vieillissement accéléré du matériel. Cependant, la croissance moyenne de la productivité se poursuit à un rythme proche de celui des années 1920. C’est sensible dans le monde rural, les exploitants réduisent leur main-d’œuvre salariée, le nombre des tracteurs passe de 27 000 en 1929 à 35 000 en 1938. La productivité des mines de charbon augmente d’un tiers entre 1930 et 1935. Au total, le recul de la production s’explique plus par la diminution du nombre d’heures de travail que par une baisse de la productivité. C’est poser le difficile problème du chômage, total ou partiel. Nous y reviendrons en analysant les conséquences sociales de la crise.
Le volume des exportations diminue de 60 % entre 1929 et 1935. Là encore, l’effondrement du commerce international touche de plein fouet les secteurs non abrités, comme le textile : en 1928-1930, les industries de la soie et de la rayonne exportent 67 % de leur production, les industries de la laine, 50 %. Dorénavant, le textile s’accroche au débouché colonial qui représente sa chance de survie.
Enfin, la crise atteint les finances publiques. Logiquement, la diminution de l’activité économique entraîne une baisse des recettes de l’État fondées, par la fiscalité, sur cette activité. Mais les dépenses de l’État, traitements des fonctionnaires, pensions, ne sont pas compressibles au même rythme. Ainsi apparaît le déficit budgétaire.

L’État face à la crise : le budget, le franc.
De l’affaire Oustric, en 1930, à l’affaire Stavisky, en 1933-1934, les scandales financiers, toujours au premier plan de l’actualité, traduisent les obsessions d’une France de petits épargnants grugés par des aventuriers qui ont partie plus ou moins liée avec le monde politique. Ils trahissent aussi l’image dominante de la crise dans une opinion qui ne voit pas les réalités de l’économie. Les gouvernements eux-mêmes, qui se succèdent à un rythme accéléré, reflètent les mentalités dominantes. Les politiques, si l’on met à part l’expérience Laval de 1935, accumulent les mesures de circonstance. Les premières prises de conscience datent de 1931 ; elles coïncident avec l’apparition du déficit budgétaire. Les gouvernements de centre droit jusqu’aux élections de 1932, puis du néo-Cartel (radicaux jusqu’en février 1934, puis retour à l’union nationale), affrontent à la fois les difficultés économiques et les périls extérieurs.
Deux dogmes inébranlables commandent l’action gouvernementale : celui de l’équilibre budgétaire et le refus de la dévaluation. C’est une tradition bien ancrée que de rendre systématiquement responsable l’État de toutes les difficultés des Français. Paradoxalement, les groupes sociaux appellent en permanence l’État au secours, tout en lui reprochant ses gaspillages. Ainsi, répondant à l’attente de l’opinion publique, tous les gouvernements s’attellent à la résorption du déficit budgétaire, les plans d’assainissement des finances publiques se succèdent et constituent l’essentiel des débats parlementaires. Mais les économies réalisées, les nouvelles recettes proposées ne dépassent guère quelques centaines de millions de francs quand le déficit se chiffre en milliards. Ainsi le décret d’avril 1934, après des débats passionnés, décide la baisse de 3 % de la retraite du combattant. Ainsi tente-t-on périodiquement de réduire le nombre des fonctionnaires « budgétivores » ou de diminuer leurs traitements. Dans un article de La Dépêche de Louviers d’avril 1933, le jeune député radical de l’Eure, Pierre Mendès France, écrit : « Se contenter de “grappiller” au hasard des découvertes, telle ou telle économie de détail dans telle ou telle administration, c’est se condamner, par avance, à n’obtenir que des résultats insignifiants. » Il rappelle que la moitié des dépenses de l’État est consacrée au service de la dette — le poids des emprunts de la Grande Guerre pèse lourd sur les budgets — et que, la plupart des autres dépenses étant incompressibles, les efforts de redressement risquent d’être vains. Mendès France affirme que « les problèmes financiers sont d’ordre mineur », non pas origine des difficultés mais conséquence d’une crise qui est d’abord économique : « L’effort doit porter essentiellement et organiquement là où est la vraie maladie : sur le terrain de la crise économique. » Léon Blum, quant à lui, évoque le fétichisme budgétaire. La permanence des efforts de « redressement financier » et la permanence de leur inutilité rendent peu à peu sceptique l’opinion publique et aggravent l’antiparlementarisme.
Le débat sur la dévaluation est d’une autre nature. Pour l’historien, la situation est claire : la dévaluation est nécessaire dès 1931, après l’abandon par le Royaume-Uni de l’étalon-or, ou tout au moins après 1933 quand le dollar est lui aussi dévalué. Désormais, les tentatives de règlement international des problèmes monétaires sont abandonnés après l’échec de la Conférence de Londres. Entre les États règne désormais la guerre commerciale et seule la dévaluation peut rétablir la compétitivité des produits français à l’exportation. Deux raisons expliquent la résistance obstinée des mentalités à cette solution. D’abord l’illusion financière : les efforts de redressement, que nous avons évoqués, doivent permettre une réduction des prix français. La déflation est capable d’éviter la dévaluation. L’autre raison est plus profonde. L’opinion n’a pas oublié le franc-or de 1914, gage de stabilité sociale, de protection des patrimoines. Elle a accepté sans enthousiasme, comme un mal nécessaire, la nouvelle définition du franc en 1926-1928, qui prenait acte de l’inflation des années 1920 et qui équivalait à une amputation de l’épargne et des patrimoines rentiers. Toute nouvelle dévaluation provoquerait immédiatement l’inflation, « Notre petit franc à quatre sous, dit Doumergue président du Conseil en 1934, vaut de l’or. Nous devons tout faire pour qu’il garde sa valeur. » Et Germain-Martin, ministre des Finances de Doumergue : « Dévaluer le franc ce serait rompre le contrat le plus sacré… Dévaluer c’est la banqueroute. » Les arguments moraux et patriotiques sont les plus forts pour repousser la dévaluation. A peu près isolé, à contre-courant de l’opinion dominante, Paul Reynaud répète, à la fin de 1934 : « Les prix-or français sont encore en moyenne de 15 % supérieurs aux prix anglo-saxons… » Ainsi s’explique que la Belgique, un des pays du « Bloc-or », dévalue sa monnaie en novembre 1935. La France se contente de se protéger de la concurrence des importations en renforçant dès l’été 1931 ses barrières douanières ; progressivement une grande partie des produits importés sont contingentés. Le refus de la dévaluation explique la nature des deux tentatives globales de réponse à la crise, celle de Laval en 1935, celle du gouvernement de Léon Blum en juin 1936.

L’État face à la crise : les mesures « malthusiennes ».
Les réflexes malthusiens, qui contredisent la doctrine libérale, sont conservatoires. Ils visent à rétablir un équilibre que la crise a détruit : l’offre de produits est supérieure à la demande, et donc les prix baissent ; il faut en conséquence ajuster l’offre à la demande, en provoquant la diminution de la production. Faut-il souligner l’absurdité de ce raisonnement : réduire la production n’est-ce pas s’enfoncer encore plus profondément dans la dépression ? Mais ces mesures sont aussi des mesures de protection qui, souvent, vont à l’encontre du but général souhaité : la baisse des prix de revient. Ainsi les mesures limitant les formes modernes de distribution visent à protéger le petit commerce. Les gouvernements sont prisonniers des catégories sociales qu’ils entendent représenter ; du centre droit au centre gauche, des républicains modérés aux radicaux, le petit entrepreneur indépendant, paysan, commerçant, artisan ou membre des professions libérales, est l’image même de la France qu’il s’agit de préserver.
Dans le domaine agricole, pour lutter contre la surproduction et éviter la baisse des prix, les principales mesures touchent deux secteurs symboliques et sensibles : le vin et le blé. La production de vin est dorénavant gonflée par l’apport des vignobles algériens en plein rendement et que les négociants utilisent pour couper les vins français et accroître leur teneur en alcool. L’hectolitre de vin du Midi, qui se négociait 190 francs en 1926, tombe à 154 francs dès 1929, et même à 64 francs en 1935. Le « Statut du Vin » de 1931 interdit les plantations nouvelles, taxe les gros rendements. Mais, si la production se stabilise, les prix continuent à s’effondrer malgré les campagnes en faveur de la consommation du vin, « boisson nationale ». Les producteurs de blé affrontent eux aussi une baisse catastrophique des prix. La loi du 10 juillet 1933 fixe un prix minimal de 115 francs l’hectolitre, mais la commercialisation n’est pas contrôlée, les paysans restent à la merci des intermédiaires et des minotiers, et sont souvent contraints de vendre au-dessous du cours imposé. Une loi de décembre 1934 rétablit alors la liberté du marché, la décision précipite la chute des prix, le prix du blé descend en juillet 1935 au-dessous de 60 francs le quintal (156 francs en 1927). La crise révèle, dans le domaine viticole comme dans le domaine céréalier, l’emprise des négociants qui spéculent à la baisse. Cependant, l’essor des coopératives viticoles et céréalières est un des acquis de la période.
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